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dé 199, Loi du 4 nai 1941 complétant l'arti- 
cle 2 du décret du 1er septembre 1939 
modifié par les décrets du 3 novembre 
1999 et du 26 mai 4940, relatif aux actions 
en justice et aux prescriptions et délais 
de procédure intéressant les mobilisés 
p. 2178), 


4 2077. Loi du 13 mai 1941 dispensant de cer- 
laines perceptions fiscales les pièces 
nécessaires à l'attribution de l'allocation 
aux vieux travailleurs salariés (p. 2178). 


No 210!, Loi du 15 mai 1941 modifiant la légis- 
lallon des assurances sociales (p. 2178). 


No 2979, Loi du 19 mai 1941 autorisant les tra- 
vaux de construction d’une forme de 
radoub dans le bassin Maréchal-Pétain 
du port de Marseille (p. 2178). 


DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 
Vice-présidence du conseil. 


4rrét# porlant nomination (office français 


d'irMormation) (p. 2178). 


Ministère de la justice. 
No 2191 et 2230. Décrets des 20 et 24 mai 1941 
portant déchéance de la nationalité fran- 
çaise (p. 2178). 


GRANDE CHANCELLEMIE DE LA LÉGION D'HONNEUR 


drrétés portant promotions et conférant l'ho- 
norariat 
2179). 
A! 


(administration centrale) (p. 


Ministère de l'interieur, 
Arrêté du 24 mai 1941 portant nomination au 
cabinet du ministre  secrétair d'Etat 

(p. 2179). 
No 2176 (Algérie). Décret du 20 ral ! 
les conditions de nomination d 


taires généraux des villes de 50000 ha 
bitants et plus en Algérie (p. 2179), 
Arrêté du 21 mai 1944 portant dissout d'u: 
conseil municipal e! iliun d'une 
délégation spécia \iger.e p. 2179), 


Arrêtés du 23 mai 1441 por 
conseil municipal, institution et modifi- 


cation de délégations spéciales (p. 2179 
Arrété du 23 mai 1941 portant déclarnm 
d'utilité publique et d'urger 

vaux (Creuse) (p. 218) 


Arrêlé autorisant les membres des 
de jeunesse à porter des insign: 


sentatifs de leur groupement dépo nu 
ministère de l'intérieur (reclifica { 
80). 

Arrélés portant nomination: \djoints aux 
maires) (p. 210), 
Ministère de l'économie nationale 

et des finances. 

arrété du 5 anai 1941 fixan! les moda! d'ap 

plication de la loi du 8 février 4M1 rela- 


live au règlement de certaines dett 
en monnaies étrangères (p. 21#0 

arrêté du 20 mai 4941 fixant les 
générales d'application des taux 
de marque brute des commerçants gros- 
sistes et des commerçants détaillants 
(p. 2180), 

Instruction pour l'application de la lot du 
8 février 1951 relative au règlement de 
certaines dettes en monnaies 


(p. 181). 


conditions 


Ministère de la marine. 


arrêté du 19 mai 1941 relatif à la convocation 
eu juin 1941 des Français devant effec- 
tuer un stage dans les Chantiers de jeu- 
uesse de la marine (p. 2149). 


| No 268. Décret du 20 


| Arrêté du 14 mai 194! por'an! 


Secretariat d'Etat à l'éducation nationale 

et à la jeunesse, 
iu certi- 
physique 


mai 1941 relatif 
ticat d'aplitude à l'éduca 
‘ 


élémentaire p. 2182 
Arrêlé du 22 mai 1941 \ it d'ap 
ütude au professorat d'éducation physl 
218 
arrêté du n AUX VA- 


Secretariat d'Etat à la production 


industrielle, 
No 799 Décr 19 f 1%41 à 
l 
du 15 mai vortant délégation de 
signature (p. 2183 


Secrétariat d'Etat au travail, 


Arrêté du 13 mai 1941 }; nt n 
d'urie nrimi d'a 


Secretariat d'Etat aux communications. 


Arrêté du 7 1941 portant ouver!ure de 


di forwis d 


fixation du 
de gérance et de 
er comploble de 
de for 


d 


d'épargne de 


taux de 
responsabilité 
ire et de l'indem! 
du chef de centre de cont 
de la çaissa nationale 
Paris (p. 2184). 

Arrêtés du 22. mat 1951 retrait de fonc 
tions services extérieur des 


télégraphes et téléphones, :p 


= 
| 
| 
| 
| 
| Arrôté du 14 ma nulorisatmt 
p. 2183 
| © 154). 
| Arrété du mai 1941 relatif à la préparation 
téléphones) (p. 2184) 
| 
| 255). 
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Secrétariat d'Etat aux colonies, 


Arrité du mai 1951 autorisant une société 
à traiter drs @péralions de change en 
qualité d'intermédiaire (p. 2183). 


AVIS, CGCMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


MIXISTÈRS DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 
DES BINANCES 


Décision générale ne 1 pour l'application de 
Ja loi du 8 février 1911 relative au règle- 
ment de certaines delltes en monnaies 
étrangères (p. 2184). 


LOIS 


N° 1910 -_ LOI du 4 mai 1941 complétant 
Varticle 2 du décret du 1” septembre 
1939, modifié par les décrets du 3 no- 
vembre 1939 et du 26 mai 1940, relatif 
aux actions en justice et aux prestrip- 
tions et délais de procédure intéressant 
les mobilisés. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 


Art. #9, — 1] est ajouté à l’article 2 du 
décret du 17 septembre 1939, modifié par 
les décrets du 3 novembre 1939 et du 26 
mai 1940, l'alinéa suivant: 


« Les dispositions du présent article re- 
latives À lintroduetion des instances, à 
leur continuation jusqu'à décision défi- 
nitive, à l'exécution et à la continuation 
de l'exécution des décisions judiciaires 
ou administratives définitives ou exéeu- 
toires par provision ou des actes assimi- 
lés aux jugements quant à la force exécu- 
toire par l’article 545 et suivants du code 
de procédure civile, continueront à s'ap- 
pliquer aux militaires prisonniers de 
guerre ou internés pendant un délai de 
six mois à dater du jour de leur démobi- 
hsation. Le délai de six mois commencera 
à courir à compter de l'entrée en vigueur 
du présent décret pour ceux qui auront 
été démobilisés antérieurement à cette 
date ». 

Art. 2. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exéenté comme loi 
de l'Etat. 

Fait À Vichy, le 4 mai 1941. 

PH. PÉTAIN. 


Par de Marécha! de France, chef de l'Elat 
français : 
Le garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSKPH BARTHÉLEMY. 
— 6-6 


N° 2077, — LOI du 13 mai 1241 relative 
à diverses exemptions fiscales. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil! des ministres entendu, 


Décrétons : 

Art. 1er, — Les certificats, actes de noto- 
riété et toutes autres pièces concernant 
exclusivement l'exécution de la loi du 14 
mars 1941 relative à l'allocation des vieux 
travailleurs salariés sont dispensés du 
timbre et de l'enregistrement, à la condi- 
tion de s'y référer expressément. 

Art. 2. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat, 

Fait à Vichy, le 13 mai 19M1. 

PI. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, ehet de J'Etht 

français : 
Le secrétaire d'Etat au travail, 
RENÉ BELIN. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale «* aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 


N° 2101. — LOI du 15 mai 1941 modifiant 
la législation des assurances sociales. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 

Art. 197, — L'article 7 ($ 3) du décret- 
loi du 28 octobre 1935 est modifié comme 
suit : 

« Si l’assuré est immatrieulé depuis 
moins de six mois au premier jour du tri- 
mestre civil de la maladie ou de j’acci- 
dent, il n’est tenu de justifier, pour eb- 
tenir les prestations légales, que des rete- 
nues correspondant aux journées de tra- 
vail qu’il a accomplies depuis son imma- 
triculation, ces retenues et les périodes 
de travail étant attestées à l’aide des piè- 
ces prévues par l’article 44 A du jivre I 
du code du travail, et à défaut, par un 
certificat de l'employeur ». 

Art. 2. — Le présent décret sera publié 
an Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 15 mai 1941. 

PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le secrétaire d'Etat au travail, 
RENÉ BELIN. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 
— +6 


N° 2079, — LOI du 19 mai 1941 autorisant 
les travaux de construction d’une forme 
de radoub dans le bassin Maréchal-Pétain 
du port de Marseille. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 

Art. 1%, — Sont autorisés les travaus 
de constrüction d’une forme de radoui, 
dans le bassin Maréchal-Pétain du port 
de Marseille, conformément % Yavant. 
projet dressé, le 13 janvier 194f, par les 
ingénieurs du service maritime des Bou. 
ches-du-Rhône et modifié en exécution de 
la décision prise par le secrétaire d'Etat 
aux communications après avis de la com- 
mission départementale. 

Art, 2. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l’Etat. 

Fait à Vichy, le 19 mai 1941, 

PI. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le secrétaire d'Elat aux communicalions, 
JEAN BERTHELOT. 
L'amiral de la flotte, 
ministre secrétaire d'Elat à la marine 
Al DARLAN, 


Le ministre secrélaire d'Etat 
à l’économie nationale et aux financer, 


YVES BOUTHILLIER, 


DÉCRETS, ARRÉTÉS 
& CIRCULAIRES 


VICE-PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


Office français d'information. 


L'amiral de la flotte, ministre vice-présiden! 
du conseil, chargé de l'information, 

Vu Ja loi du 25 novembre 1940 portant ert2- 
tion de l'office français d’information, 

Vu le décret du 10 décembre 4940 portant 
organisation de l'office français d’infommatior ; 

ur la proposition du directeur général de 

l'office français d’information, 


Arrête : 

Article unique. — M. Albert Mousset est 
nommé direcleur de la rédaction de l'office 
français d’information, en remplacement de 
M. René Mazedier, appelé à d'autres fonctions. 

Fait à Vichy, le 15 mai 1941. 

Pour l'amiral de la flotte, ministre vice- 
président du conseil, chargé de l'infor- 
mation, et par délégation: 


Le secrétaire général 
de la vice-présidence du conseil, 


HENRI MOYSSET, 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Ne 2191 et 2230, — Décrets des 20 et 24 
mai 1941 portant déchéance de la natio- 
nalité française. 


Sont déchus de la nationalité français?, 
par application de l’artiele 10 de la ki 
du 10 août 1927 et du décret du 9 sep- 
tembre 1939 : 

Par déeret du 20 mai 1941: À 

t° Bellino (Julie), femme Gradelet, n°° 
Je 10 mars 1901 À Saluzza (Italie), devenue 


À 


| 
| 
| 
| 
| 
1 
à | 
| 
| 
| | 
| | 


Mai 1941 
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par son mariage célébré le 5 juin ! 
“Poldt (Ferdinand), né le 12 juillet 
à Bening-les-Saint-Avold (Moselle), 


Jisé français par décret du 4 avril 


poldt (Anne-Albertine), veuve Gail, 
1e française en vertu d’un jugement 
‘ibunal cantonal de Saint-Avold, en 
lu 31 juillet 1921; 
Db'Angelo (Charles), né le 17 décem- 
bre 17 à Naples (Halie), naturalisé fran- 
‘ var décret en date du 24 août 1925; 
Malta (Antonin-Lucien), né le 23 avril 
à Aix-en-Provence (Bouches-du- 
IE . devenn français par déclaration 
te le 21 janvier 1926 en vertu de 
le 8 (4°), ancien du code civil; 
Mancuso (Georges-François), né le 
6 ! 1908 à Marseille, devenu français 
le 4 novembre 


la1ation souscrite 
n vertu de l'article 8 (4°), ancien du 
le civil; 
Fi Merli (Marius), né le 21 mars 1911 
VPerugia (Italie), naturalisé français par 
Jécret en date du 12 juillet 1927; 
Go Mu (Raphaële-Hermine), femme 


Wenanice, née le 8 février 1897 à Paris; 
| Surkissian (Vaghinag), né le 24 août 
yYozgate (Turquie), naturalisé fran- 
- Accret du 21 octobre 1922, et sa 
rie-Thérèse, née le 30 décembre 
Kermanchah (Iran) ; 

Torsello (Ippazio), né le 24 janvier 
à Alessano (Italie), naturalisé français 
ret en date du 4 novembre 1922. 


Par décret du 24 mai 1941: 
Champion (Victor-Louis), né à Au- 


1 \M 


} lliers (Seine), le 14 octobre 1918. 
 — 
Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
{ 


> rapport du garde des sceaux, mi- 
ni-he secrétaire d'Etat à la justice, et du 
ministre secrétaire d'Etat aux affaires 
étrangeres, 
Vu l'article 
1 modifiant la loi du 23 juillet 1940, 


SHII le 


1 de la loi du février 


1 
relative à la déchéance de la nationalité 
à l'egard des Français qui ont quitté la 
France; 

\u l'article {er de la loi du 10 septembre 
{910 relative à la déchéance de la natio- 


nalté des Français qui auront quitté les 
territoires d'outre-mer, 
Décrétons : 


Art, 7, — Est déchu de la nationalité 
e, à partir de la date du présent 


M. le colonel Philibert Collet, né le 12 
decembre 1896. 


Aït, 2, — Le garde des sceaux, ministre 
secreliire d'Etat à la justice, et le ministre 
Secretaire d'Etat aux affaires étrangères 


de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel. 
Fit à Vichy, le 24 mai 1941. 
PH. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
rançais : 
Le garde des sceaux, 
secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY. 
L'amiral de la flotte, ministre secré- 


taire d'Elat aux affaires étran- 
gcres, 


hargés 


PÉTAIN. 


A! DARLAN. 


Grande chancellerie de la Légion d'honneur. 


ADMINISTRATION OENTHALE 


Par arrêté du grand chancelier de la L#£ 
d'honneur en date du 15 mat 1941, les prom 
tions ci-après ont été prononcées: 

M. de Lezardière, rédacteur ici] 
{re classe, est nommé sous-chef de burei 
3 classe, à compter du 29 mai 1941, en reni- 
pe de M. Beaudza, admis à faire va- 
oir ses droits à la retraite, 

MM. Desloires, commis principal d 
Drouaux, comimis principal de {re çla 
Faury, concierge de 6° class 

recoivent un avancement de classe, À 

du 1er janvier 1941. 


Par arrêté du grand chancelier de la Légior 
d'honneur en date du 15 mai 4M1, M. Reaudza 
(Marie-Bernardin--Louis-Thomas), sous-chef de 
bureau de 2° classe à la grande chancell 
est admis, par limite d'âge, à faire valoir 
droits à la retraite, à compter du 20 mai 
et nommé chef de bureau honoraire. 


4 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Cabinet du ministre secrétaire d'Etat 


L'amiral de Ja flotte, ministre secrétaire 


d'Etat à l’intérieur, 


Vu la loi du 12 juillet 1%M%0 relative à la 
composition des cabinets ministéric!s, 
Arrête : 
Article unique. — Est nommé chargé de 
mission au cabinet du ministre secrétair 


d'Etat à l'intérieur : 
M. Henri Rollin. 
Fait à Vichy, le 1941. 


21 mai 
A! DARLAN. 


—& 


N° 2176. — Algérie. — Décret du 20 mai 
1941 fixant les conditions de nomination 
des secrétaires généraux des villes de 
50.000 habitants et plus en Algérie. 


Nou:, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu le décret du 18 avril 1941 portant 
extension à l'Algérie de la loi du 16 no- 
vembre 1940, relative au pouvoir de subs- 
titution de l'autorité supérieure, 
délégations Spéciales, à l'administration 
cantonale et aux secrétaires de mairie; 

Vu le décret du 18 avril 1941 étendant 
à l'Algérie le décret du 21 janvier 1%1, 


relatif au recrutement des secrétaires de | 
mairie, 

Décrétons : | 

Art. 1%, — En Algérie, par dérogation | 


aux dispositions de l’article 3 du décret | 
du 21 janvier 1941 susvisé, les fonctions | 
de secrétaire de mairie peuvent être con- 


| fiées, dans les villes de 50.000 habitants | 


et plus, à un secrétaire général nommé 
par arrêté du maire, après avis favorable | 
du préfet du département et agrément du 


gouverneur général, | 
Art. 2. — L'amiral de la flotte minis | 
tre secrétaire d'Etat à l'intérieur. est | 


chargé de l'exéer 
jui sera publié au Journal 
français et inséré au Journal officrel de 
l'Algérie 

Fait à V: 

Par 1 Mai « Fra hef d 
français : 
L'amiral de la flotte, 
secrélare d'Etat à l'intéru ur, | 

Al DARLAN. { 


marisire 


Conseils municipaux, — Délégations 
spéciales (Algérie). 


L'amiral de la flotte, ministre secrétaire 
d'Etat à l'intérieur, 

Vu les articles € et 7 du di t du 18 avril 
1%M1 élendant à l'Algérie la loi du 46 nos 
vembre 1940 relative aux pouvoirs de substis 
tution de l'autorité supérieure, aux délégas 
tions iales, à i int ile 
et aux éta de mai 

Considérant qu'il n'a nas ét D ble de 
onsutuer dar 1 « | Biskra 

irtement de municipalité 
ipte à r d 1lisfaisante fes affais 

Ar] 

Art, for, — Le cor | mu ipal de la 
ominune de Biskra Jépartem { 
tantin est di 

Art. 2. — Jl est institué dar i commune 
de Biskra (département de Constantine) une 
délégation spécial \ prendre leg 
mêmes décisions que le conseil muni-ipal et 
composée ainsi qu'il suit 

Président: M. Calligé: memh MM. da 
Sinetv (Jear Brule! ] s“ouidi Hele 
kacem ben Lahcène 

art. 3. — Le pr Ï t 
har da l'axt 

jui 
sera Journal offi 4 Etat 

{ 1 Jour l | Al- 

Fa , le 21 mai 1%41 

l'ar d nl 
Le r 
général our l'adrmt 
M 
—+ © 
Conseils municipaux. Detegations 
spéciales. 

L'amira flot rétaire 
l'Eta i Fr, 

vemb 1% rela d 
tuti 
\ l'adr in! 114 
et aux rélair Je ma 

Cor int ] co le 

Arret 

nmune de Colombier \ordog t dis- 

art, 2. Il institué dada la comn- 
mune de Colombier (Dordoer une 
snérin! prendre les 
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métnes décisions que le conseil municipal Art. 2. — Bes décisions générales de l'offre 
et ainsi composée | GARD des changes peuvent détinir des catégories de 

lettes dont le versement doit être 
Président: M. Vilette; membres: MM. Pey- | MM. Roux (Paul), retraité de la Banque de |," ve 
rou, Moche, | France: ses application de l'alicie ten 
| ou de lartiele ? de là loi du + février 
Art 3 — Le prélet de la Dordogne est | Rocheblave Elle}, représentant de | ces cakzories de dettes étant déterminées 
chargé de l'exécution du présent arrêté. ézard à la natnre des delte:, soit à la 
Quiminat (Charles), avocat; dins laquelle elles <out belles 

Fait à Vichy, le 23 mai 1941. Goubert (Jean), decteur en médecine, | pay: de residence des créanciers. 
a} DARLAN. sont nommés adjoints maire de la ville La décision re‘ative chaque catégorie de 
d'Alës. dettes précise les délais et les conditions dans 
+. lesque!s [es versements doivent être effeetnés 
MM. Serpenlier :Marie-Joseph}, decteur en | tile peut prévoir soit que les versements 
Par arrélés en date du 23 mai 4194 de médecine : doivent avour lieu à une date déterminée. soit 
l'amiral de Ja flotte, ministre secrétaire Sirven (Paul), ‘’apitaine d’in‘anteric rar avoir Heu à la date d'échéance 

de ja dette, 


d'Etat à l’intéricur, sont instituées des dé- 
légvations spéciales ainsi composées : 


Dans la commune de Saint-Laurent (Ain); 


Pris lent: M. Nicolot Auguste); mermbres : 
MM. Janoir (Edouard), Fumet (Henri), Devil- 
lard (Jean), (Paul). 


Dans la commune de Caveirae (Gard) : 


Président: M. Servière (Ernest); membres : 
MM. Dide (Ernest), Boissier (Jean). 


Dans la commune d'Eguzon (Indre) : 

Président: M. Raymond (Gustave); mem- 
bres: MM. Allilaire {Léon), Penichot (Joseph), 
Dauthy (Raymond). 


Est modifiée Ja composition des délégations 
spéciales suivantes: 

Cominune de Rocles (Allier) : 

Président: M. Chognen; membres: 
Auger, Brun. 


MM. 


Commune de Saint - Jean - de - Maruejois 
(Gard) . 

Président: M. M. Dauplan (Georges); mem- 
bres: MM, André (Ferdinand), Mercier (Fer- 


nan). 


Commune de la Rivière (Isère): 


Président: M. Boel (Paul); membres: 
Bressot: (Constant), Borel-Faure (Achille). 


—+ 0 


MM. 


Commune d'Evaux (Creuse). 


Par arrôté en date du 23 mai 1941, ont été 
déclarés d'utilité publique et en 
application de la loi du 11 octobre 1910, les 
travaux de construction d'un égout dans le 
quartier des Bains, à entreprendre par la 
commune d'Evaux (Creuse). 


—— 


Associations de jeunesse. 


Rectitieatif au Journal officiel du 13 mai 
4941: page 2023, {re colonne, artiele 1°, para- 
aphe $#, de l'arrêté du 8 mai 194, au lieu 
&: « Fédération française des associations 
catholiques d'étudiants », lire: « Fédération 
française des associations d’étudiantes catho- 


liques ». 


—+e+- 


Adjoints aux maires. 


Par arrêtés en date du 23 mai 1941 pris 
en exéculign de la loi du 16 novembre 1940, 
l'amiral de la flotte, ministre secrétaire d'Etat 
à l'intérieur, 
suivantes: 


a procédé aux nominations 


coloniale en retrute; 
Puech André), zéoméire princ'pal; 
Rabier {Jules), retraité, 
sont nommés adjoints au maire de } ville 
de la Grand'Combe. 


MM. Heraut (Marcel}, négociant; 
Viala :Jean), avocat à la cour d'appel; 


Seguy ‘Afphonse), receveur des fI- 
nances ; 

Gaussorgues (Pierre), ancien grésident 
du tribunal de commerce ; 

Cormouls (François), industriel; 

Carrière (René), ingénieur des ponts et 


chaussées, 
sont nommés adjoints au maire de Ja ville de 
Nimes. 


LOIRE 


| MM. Romier (Benoit), relraiié des mines; 


Mouiinier (Pierre-Marie), pharmacien; 
Planchet jBarthé;emy}, inéustriel; 
Garde Blaise), négociant, 
sont nommés adjoints au maire de ia ville 
de Firminy. 


MM. de Curières de Castelnau (Louis) maitre 
de forges; 
Boudart (Etienne), chef de service; 
Neyrieux (Pierre), corimerçcant; 
Angibault (Jules), ingénieur, 
sont nommés adjoints au maire de ha ville 
de Rive-de-Gier. 


MM. Freyssonnet (Pierre), industriel tan- 
neur , 
Demurger, industrie! ; 
Rochet, président de la chambre des 
métiers ; 
Prost (Adrien), industriel bonnetier, 
sont nommés adjoints au maire de la ville 


de Roanne, 


MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 
ET DES FINANCES 


Modalités d'application de la loi du 8 février 
1941 relative au règlement de certaines 
dettes en monnaies étrangères. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'économie 
nationale et aux finances, 

Vu la loi du 8 février 1941 relative au règle- 
ment de certaines dettes en monnaies étran- 
gères, modifiée par la loi du 3 mai 194, 


Arrête : 


Art, fer, — Les versements prévus par les 
articles 1e et 2 de la loi du 8 février 1911 ne 
peuvent être effectués qu'à la suite d’une 
décision de l'office des changes. 


Art. 3 — Des décisions épéciales de l'office 
des chanzes peuvent également, ‘a 


mande des débiteurs, autoriser, dans des :a8 
particuliers, le versement de là dette, con. 
lormément aux articles {er et 2 de la loi du 
3 février 1941. 


Art à. — Les intérêts de retard prévus par 
article 3 de la loi du 8 février 1911 courent 
à compter de :a date qui a été fixée par l'ot- 
lice des changes pour le versement de ja 
dette, 


Art, 5. — Le taux des intérêts de retard est 
de : ». 1089 l'an. 


Art 6, — Le règlement en francs de dettes 
sipulées en monnaies étrangères entre per- 
sonnes considérées comme françaises, dans 
leg conditions fixées par l’article 9 de la ki 
du 3 février 1941, est effectué en vertu de 
décisions spéciales de l'office des changes. 


Art. 7. — Les demandes de règkement en 
francs dans les conditions de l'article 9 de 
la loi du 8 février 194£ doivent être présen- 
tées sur formules conformes à l'annexe ne 1 
à l'arrêté du 30 avril 1940, précisant les ope. 
rations prohibées ou autorisées, et sent trans 
mises à l'office des changes par l'entremise 
d'un intermédiaire agréé. Elles doivent étre 
accompagnées des pièces justificatives utiles. 
L'office des changes peut subomionner 
décision à la production des justifications qu'il 
juge nécessaires. 


Fait à Vichy, le 5 mai 1941. 
YVES BOUTMALLIER. 


Conditions générales d'application des taux 
limites de marque brute des commerçants. 
grossistes et des commerçants détaillants. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'économie 
nationale et aux finances, le secrétaire d'Etat 
à la production industrielle et le secxélaire 
d'Etat au ravitaillement, 


Vu la loi du 21 octobre 1940 complétant, 
modifiant et codiflant la législation sur 
prix ; 

Vu l'avis du comité central des prix, 


Arrètent: 


Art, 1er. — Est considérée, au regard de ja 
législation des prix, comme marge de marque 
brute du grossiste, la diflégence entre le pris 
de vente au commerçant détaillant par je 
grossiste et le prix d'achat au fabricant 00 
au produeteur, majoré, Je cas échéant, de 
taxe à la production lorsqu'elle est mise à à 
charge personnelle du grossiste, des droits 
d'octroi, lorsqu'ils sont définitivement su? 
portés par le grossiste et des frais de Wan: 
port justifiés afférents à la réception de !: 
marchandise en magasin lorsque ces fra 
étaient à la charge du grossisie au 1° St} 
tembre 1939. 
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En outre, lorsque le grossiste est impor- 
tateur, le montant des droits de douane et 
des taxes annexes Cgalement ajouté aux 
prix d'achat sous douane. 


art. 2. — Est considérée, au regard de la 
jéistation des prix, comme marse de mar- 
que brute du commercant détaillant Ja dit- 
térence entre le prix de vente au Consom- 
mauleur, toutes taxes comprises, €l le prix 
achat au fabricant, au producteur où 
grossiste inajoré, le cas échéant, de la taxe 
a la production jorsqu'elle esi mise à Ja 
charge personnelle du détaillant, d°s droits 
d'octroi et des frais de transport justitiés 
arcrents à la réception des marchandises en 
magasin lorsque le détaillant s'approvisionne 
directement auprès du fabricant ou du pro- 
ductenr et que ces frais étaient à la charge 
du détaillant au 4er septembre 1999. 

En outre, lorsque le détaillant est impor- 
tatour, le montant des droits de douane et 
des taxes annexes est également ajouté au 
prix d'achat scus douane. 


Art. 3 Les marges limites de marque 
sont déterminées pour chaque article 
par l'application aux prix de vente des taux 

utes de marque fixés par arrêté du sccré- 
taire d'Etat à l'économie nationale et aux 
finances et du secrétaire d'Etat intéressé, S'il 


Art. 4 — Toutefois, lorsque la marge limite 
do marque brute est, pour un article déler- 
ruiné en vente au {er septembre 41939, inlé- 
rieure au montant en valeur absolue de !a 
marge appliquée à cet articie au fer septembre 
1929, le commerçant grossiste ou détaif!lant est 
autcrisé à appliquer à cet article, comme 
marze de marque brute, le montant en valeur 
absolue de la marge au ter septembre 1959. 


Art. 5. — Les arrêtés prévus à l'article à 
fixent des taux limites de marque brute dis- 
üiucts pour le commerce de gros et pour le 
commerce de détail. 


Toutefois, lorsqu'un commerçant grossiste 
vend au délail, le taux limite de marque ap- 
plicable au prix de vente au détail à partir 
du prix d'achat au fabricant maioré des frais 
spécifiés à Particle {er est celui du commerce 
de délail. 


Lorsque le commerçant détaillant s’appro- 
visonne directement auprès du fabricant ou 
au producteur, il est fixé un taux limite de 
marque unique qui comprend, s'il y a lieu, 
la rémunération du comrmissionnaire, 


Art. 6. — Saut dispositions contraires, la 
dulcrence entre le prix d'achat au fabricant 
où au producteur et le prix de vente au dé- 
ail ne peut être supérieure, y compris, le cas 
echéant, la rémunération du demi-grossiste, à 
l'application au prix d'achat au fabricant ou 
au producteur des taux limites du commerce 
de gros, du commerce de détail et des frais 
visés aux articles 1er et 2. 


Art. 7. — Les prix limites de vente au détail 
rusullant de l'application des taux limites de 
marque sont arrondis : 


_ 1° Au décime le plus proche pour les prix 
inférieurs ou égaux à 409 fr.; 

2 Au demi-franc le plus proche pour les 
PEx compris entre 100 fr. 40 et 500 fr.; 

3° Au franc le plus proche pour les prix 
Supérieurs à 500 fr. 50. 


Au cas où la fraction à arrondir du prix 
linite de vente au détail résultant de l'ap- 
blication des taux limites de marque est 
tactement égale à un demi-décime, un 
quart 


de france, où un demi-framc, le prix 


limite est arrondi au décime, au demi-franc 
ou au franc inférieur. 


Art. 8 — Les taux limites de marque brute 
doivent être appliqués dans un délai de 
quinze jours à dater de la publication au But- 
letin ofjiciel des services des prix des arrctés 
prévus à i'article 3. 


Art. 9 — Le secrétaire général pour les 
questions économiques, les secrétaires géné- 
raux du secrétariat d'Elat à la production in- 
dusirielle, le secrétaire général du secrétariat 
d'Etat au ravitaillement et les préfets sont 
chargés de l'exécution du présent arrêté, qui 
sera publié au Journal officiel, 


Fait à Vichy, le 20 mai 1941. 


Le ministre secrélaire d'Etat 
à l'économie naltonale et aux finances, 
YVES ROUTMIILIER, 
Le secrétaire d'Etat 
à la production industrielle, 
PIERRE PUCHEU, 
Le secrétaire d'Etat au ravitaillement, 
JEAN ACTARD, 


Instruct:on pour l'application de la loi 
du 8 fevrier 1941. 


La loi du 8 février 1941 relative au règle- 
meut de certaines detles en monnaies étran 
gères a créé, pour les personnes considérées 
sens de l'arrêté du 
opérations prohi- 

verser 
changes, le montant 
elles à des personnes 


comme françaises au 
30 avril 1910 préc 
bées ou autorisées, l'obligation de 
francs, à l'office des 
des sommes dues par 
considérées comme étrangères au schs du 
même arrêté, lorsqu2 certaines conditions 
se trouvent réunies. Elle a prévu une fa- 
cuité analogue de règlement en francs pour 
certaines dettes entre personnes considérées 
comme Françaises au sens de la réglermmen- 
tation du contrôle des changes. L'article 11 de 
la loi a confié à des arrêtés ministériels je 
soin de préciser les modalités d'application 
de ce texte; le premier de ces arrêlés porte 
la date du 5 mai 1941 et est publié au Journel 
ofliciel du 24 mai 1941. La présente instruction 
a pour objet de commenter l'ensemble de ces 
dispositions. 


isant les 


DETTES ENVERS DES PERSONNES CONSIDÉRÉES 
COMME ÉTRANGÈRES 


L — Cas dans lesquels existe l'abligation 
de versement à l'office des chanyes. 


Dans toute la mesure du possible, les rè- 
glements à effectuer à l'étranger par des 
personnes considérées comme françaises 
doivent continuer à s'effectuer dans les con- 
ditions et dans la monnaie prévues au con- 
trat. Les dispositions relatives au contrôle 
des changes ont précisé la procédure à suivre 
en vue de l'obtention des autorisations né 
cessaires à ces règlements et de la déli- 
vrance des devises éfrangères. C'est cette 
procédure qui doit être suivie par les inté- 
ressés chaque fois que l'office des changes 
est à même, soit de délivrer directement les 
autorisations et devises demandées, soit de 
procurer le règlement dont il s’agit dans le 
cadre des accords de payement ou de com- 
pensation qui ont pu intervenir avec le pays 
du créancier. 


L'obligation de versement à l'office des 
changes n'a été créée qu'à titre supplétif, 


dans les cas où le règlement normal ranneté 


ci-dessus ne sau 


Soit parce que, toutes Île nditions pré« 
vues par la reégiementalion des changes se 
trouvant réunies, l'office des changes est dans 
l'impossilulité, ou estime impossible, de dé- 
livrer les devises étrangères demandées 
(art. der, fer, de la lor); 

Soit parce que, t'office des changes ayant 
déjà délivré 1 iulorisations nécessaires, le 


règlement effectif de la dette dans li mon- 


naie autorisée est devenu impossible, par 
suite notamment de mesures prises par Île 
pays dans la monnaie duquel le payement 


était prévu (art. 2 de la loi) 

Les cas dans lesquels le règlement effectif 
à l'étranger est devenu impossible ne peu- 
vent étre défir vu énumérés ne vwarietur 
puisqu'ils dépendent à chaque instant des 
mesures prises par les pays étrangers, des 
conventions intervenues avee ces pays ou de 


circonstances diverses, C'est pourquoi l'ar- 
du 35 mai a prévu que les verse- 
ments prescrits par Ja loi n'interviendront 
qu'à la suite d'une décision de l'office des 
changes, et a confié À l'office le soin de dé- 
finir les catégories de dettes, dont le 1 . 
ment sera £ 1 égard soit 4 Ja nature 
des dettes it à la monnaie dans laquelle 
clies som libellées it au pavs de r 
dence des canciers La décisio 
l'oftice des hanges, prisé ur la base de la 
présente instruction i d'instruc! 
rieures, pourront €@lre soit générale 
une ou plusieurs catégories de dettl 
spéciale tpour um cas particulier déterminé). 
Les décisions générales seront publ 3 par 
la voie du Journal officiel. Les di cisior | 
ciales demeureront :'ex ptiot les intéré 
sés qui soll teront Je ! fi le d 
uières décisioi devront pre ter à ! 
des changes, pa l'entremise d 
diaire az j li 
une demand: r 
nexe ne { à é du 20 a1 1950 
sant les opér ns prohibées 
Il Lu ent 

Lorsque la dette entre dans x des caté- 
gories pour Jesquelles l'office des cha a 
rendu effective l'obligat je t, le 
règlement doit êtr fait en frar anrès 
conversion, | les 
dernicre d la mer 
puice, ete 1 la d de 
l'échéance pur le fond le { tion de 
changes 

L'article 3 de la Joi à posé le pri e 
que le versement doit inter r À la date 
de l'échéar ce d ja lette le tes 
échues antérieurement à la publicati de 
la loi, je même text \ t fixé la da li 


mile du £° mai 1941; cetle disposition a éié 
modifiée par la loi du 3 mai 1941 qui 1 


à l'office de anges lk in de fixer la date 
à laquelle le versement doit obligatoirement 


être fait, C’est À compler d: ‘te date que 
courront les intérêts de retard, calculés au 
taux de & p. 100 l'an (art, 4 et 5 de l'ar- 
rélé). 


III Etendue de l'obligation de versement 
et pou le l'off d 
L'obligation de x ment créée par la lol 
porte sur l'intégralité de la dette, telle que 
cette dette a pu être déterminée à son 


échéance, en principal et acces 
éventuellement, sur les intérêts 
nels qui ont pu courir pour la période 
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entre l'échéance el Ja date tixéc 
pour versement. 

L'exigibililté de la delle doit €Ctre apprét- 
ciée r Ja base tant des contrat qui 
Ji t le débiteur et le créancier que des 
légalement applicables à contrals. 
il igil de deltes commerciales, 
dantinent, es principes du droit cominacer 
cial et usages maritimes ou internatio- 
naux doivent étre respectés el appliqués de 
L inne foi, 

Afin de tenir comple di circonstances 
spéciales qui pourraient étre invoquées et 
d'éviler même des doubles payements, un 
large pouvoir d'appréciation a élé accordé 


à l'office des changes qui peut, après exa- 
men des justifications produites, dispenser 
les débiteurs intéressés de tout ou partie 
du versement, Les exceptions invoquées 
peuvent notamment être ies suivantes: 

Une provision en monnaie étrangère a été 
constituée soit directement par l'intéressé, 
soit par l'intermédiaire de son banquier, €l 
n'a pu cependant Ctre versée effectivement 
au créancier; le débiteur doit, dans ce cas, 
jusUfier des conditions dans lesquelles le 
crédit a été ouvert à l'étranger et la con- 
tre-valeur en francs versée par lui-même ou 
par son banquier; 

Un payement partiel est déjà intervenu: 

Le débiteur intéressé peut invoquer à 
l'ésard de son créancier une contre-créance 
de nature à justifier une compensation. Tel 


est par exemple, le cas lorsqu'il se trouvait 
en compte courant avec le créancier étran- 
ger, Mais l'exception ne peut être admise 
que s'il s'agit de créances certaines, liquides 


et exivibles, juridiquement compensables. 

L'office des changes peut de même accor- 
der des délais supplémentaires de verse- 
gent aux débiteurs qui fourniraient des 
raisons valables pour solliciter de tels 
délais, 

En toute hypothèse, le pouvoir d'appré- 
ciation <onfié à l'office des changes est 
entier; aucun recours n'a élé prévu contre 
la décision de l'office. I en résulte que le 
refus de dispense ou d'atermoiement opposé 
à la demande d'un débiteur entraine pour 
ce débiteur l'obligation d'exécuter le verse- 
tuent qui lui incombe, L'inexéculion à pour 
effet de rendre applicables les sanctions pré- 
vues par l'article 8 de la loi. 


IV, — Effets du versement 


L'article 7 de la loi a défini les effets du 
versement, Le principal de ces effels est 
de ibérer le débileur à l'égard du créan- 
cier, que celui-ci soit le titulaire primitif 
de la créance ou un tiers qui en est devenu 
bénéficiaire à quelque titre que ce soit (re- 


pré-entant du créancier, banquier, porteur 
de documents), Le débileur est ainsi mis 
à méme, motamment, de se faire délivrer 


les documents nécessaires à la prise de y0s- 
session d'une marchandise achetée ct se 
trouve désormais exontré du risque de 
change afférent à l'opération jusqu'alors en 
suspens, Le soin de procéder au règlement 
effectif de la dette entre les mains du béné- 
ficiaire incombe à l'office des changes qui, 
dans l'hypothèse où la dette était libellée 
dans une monnaie autre que le franc, sup- 
porte les différences de change éventuelles 
ou en bénéficie, 


Il 


RÈGLEMENTS ENTRE PERSONNES CONSIDÉRÉES 
COMME FRANÇAISES 


L'article 9 de la loi a rendu passible le 
règlement en francs entre personnes tou- 


les deux considérées comme Françaises, au 


sens de la réglementation du contrôle des 


changes, de dettes stipulées payables dans 
une monnaie autre que le franc. Si la loi 
a ainsi permis d'imposer au créancier un 
procédé de Hbération contraire aux slipula- 
lions des contrats en cours, elle n'a toule- 
fois pas confié au débiteur 1° droit de décider 
lui-mméme sit peut bénéficier de celle procc- 
dure. Le texte de la loi a subordonné l'ap- 


plicalion de procédure à l'aulorisalion 
préalable de l'office des changes, et l'article 6 
de l'arrèlé précise qu'il doit s'agir d'une dé- 
cision spéciale de l'office. Aux termes de 
l'article 7 de l'arrêté, il y a lieu de faire 
présenter une demande par un intermédiaire 
agréé; la demande est €ensuile instruile par 
l'office, Les condilions exigées pour la pré- 
sentation et l'instruction des demandes sont 
donc analogues à celles en vigueur pour les 
demandes d'autorisation de change. 


MINISTÈRE DE LA MARINE 


Chantiers de jeunesse de la marine. 


L'amiral de la flotte, ministre secrélaire 
d'Etat à la marine, commandant en chef des 
forces maritimes françaises, 

Vu la loi du 18 janvier 1941 instituant un 
stage obligatoire dans les chantiers de la 
jeunesse ; 

Vu l'arrêté du 25 février 1941 relalif au 
stage obligatoire dans !es chantiers de jcu- 
nesse de la marine, 


Arrôte: 


Art, for, — Les inscrits maritimes, Îles 
élèves” français des écoles nationales de na- 
vigalion maritime et les jeunes français ti- 
tulaires du diplôme d'élève officier de la ma- 
rine marchande, du diplûne d'élève officier 
mécanicien de la marine marchande ou du 
diplôme spécial de radiotélégraphiste de la 
marine marchande, nés entre le {°r oclobre 
1920 et le 28 février 1921 ou sursitaires arri- 
vant au terme de leur sursis, se présenteront, 
entre le 5 et le 15 juin 1941, à l'administraleur 
ou au préposé de l'inscriplion maritime du 
quartier dans lequel ils se trouvent. 


Ceux d'entre eux qui sont cn cours d'em- 
barquement se présenteront, dès leur retour 
en France ou en Algérie, à l'administrateur 
ou au préposé du quartier d'inscriplion mari- 
time le plus proche du licu de leur arrivée. 


Ceux d'entre eux qui résident hors d'un 
quartier signaleront Jleur situation immédia- 
tement au directeur de linscriplion maritime 
à Marseille, 


Ces autorités leur donneront toutes instruc- 
tions en vue de leur destination aux chantiers 
de jeunesse de la marine pour le stage de 
huit mois commençant en juillet 1941, 


Art. 2. = Les demandes de sursis ou de 
devancement d'appel doivent parvenir avant 
le 10 juin 1951, dernier délai, aux autorités 
mentionnées à l'article précédent, dans la 
forme réglementaire prévue par l'arrêté mi- 
nistériel du 26 février 1941 (Journal officiel 
du 2 mars 1941). Des certificats tendant à en 
établir le bien-fondé seront joints aux de- 
mandes de sursis. 


Art. 3, «= Le présent arrêté, dont les dis- 
positions sont suspendues en zone occupée, 


est applicable Algérie, sauf aux ir 
inaritimes indigènes. 


Fait à Vichy, le 19 mai 1941. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'ÉDUCATION 
NATIONALE ET A LA JEUNESSE 


N° 2163. — Décret du 20 mai 1941 relatif 
au certificat d'aptitude à l'éducation phy. 
sique (degré élémentaire). 


Nous, Maréchal de France, chef de j'Et:t 
français, 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat 
l'éducation nationale et à la jeun 

Vu l'arrêté du 18 janvier 1887; 

Vu le décret du 12 août 1931: 

Vu le décret du 12 octobre 1938; 

Vu la loi du 12 novembre 1940, 


Décrétons : 

Art, 4°, — L'article 215 de l'arrêté n 
18 janvier 1887, modifié par l'artic! 
du décret du 12 août 1931, est moi 
ainsi qu'il éuit: 

« Une commission est nommée ch 
année par le recteur, sur la proposition 
de l'inspecteur principal de léducation 
générale et des sports, chargé des fonc- 
tions de directeur régional de l’éduealin 
générale et des sports, pour examiner | 
candidats au certificat d'aptitude à led 
cation physique (degré élémentaire). 

« Cette commission comprend, dans cha- 
que département, sous Ja présidence 
l'inspecteur de l'éducation générale et 
sports, chargé des fonctions de direct 
départemental de l'éducation général: 
des sports ou de son suppléant: 

« 1° Le directeur de l'institut (ou 
centre) d'éducation physique dont 
le département ou un professeur de 
centre; 

« 2° Un inspecteur primaire ; 

« 3° et 4° Deux professeurs d'éducation 
physique et sportive ; 

« 0° et 6° Deux directeurs (ou direc! 
ces) ou professeurs d'établissements pu- 
blic d'enseignement ». 

Art. 2. — L'article 216 de l'arrêté du !S 
janvier 1887, tel qu'il résulte de Particle ! 
du décret du 12 octobre 1938, est modif 
ainsi qu'il suit: 

« Les candidats doivent se faire 
crire quinze jours avant la date de l'ex 
men au bureau de l'inspecteur de l'éui- 
cation générale et des ph chargé des 
fonctions de directeur départemental 1° 
l'éducation générale et des sports ou 1° 
son suppléant ». 

(Le reste de l'article sans changement 

Art. 3. — Sont abrogées les disporition: 
contraires au présent décret. 

Art. 4. — Le secrétaire d'Etat à l'éduca- 
tion nationale et à la jeunesse est char: 
de l'exécution du présent décret, qui seri 
publié au Journal officiel de l'Etat fran- 
çais. 

Fait à Vichy, le 20 mai 1941. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

frar<çais: 
Le secrétaire d'Etat 
à l'éducation nationale et à la jeunesse, 
JÉRÔME CARCOPINO. 


\ 


en 


Mai 1944 
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travail, du ministre secrétaire d'Etat à 19 octobre 199%9 relative au révime de l'étec- 

Certificat d'aptitude au professorat l'agriculture et du ministre secrétaire | tricité durant les hostilités 
d’education physique. d'Etat aux finances, 
mm Vu la loi du 27 mai 1921 approuvant le rrête: 
programme des travaux d'aménagement 
Le secrétaire d'Etat à l'éducation nationale | du Rhône entre la frontière suisse et Ja ges des ml 
nes Gibrat tobert directeur de l'électri- 


et à là jeunesse, 

sur le rapport du commissaire général à 
Léduvatien générale: et aux sports, 
“Vu les articles 218 et 219% de l'arrèté du 
15 janvier 1887 modifiés par l’arrêlé du 1° août 
433 : 
ya la loi du 12 novembre 1940, 


à 


Arrête : 
art, ter, — Les articles 218 et 219 de l’ar- 
cté du 18 janvier 4887, modiflés par l'ar- 
lu 4er août 1933, sont modifiés ainsi qu'il 


4 


rt. 219, — Des commissions chargées 
examiner les candidats au certificat d’apti- 
au proféssorat d'éducation physique 


(4e ot e partie) sont nommées chaque année 
par un arrêté du secrétaire d'Etat à l'éduca- 
tion nationale et à la jeunesse pris sur la 


proposition du Commissaire général à l'éduca- 
tion cénérale et aux sports. 

{rt. 219. — Les candidats devront se faire 
inscrire quinze jours au moins avant l’exa- 
men, auprès de l'inspecteur principal de l’édu- 
cation générale et des sports chargé des fonc- 
tions de directeur régional de l'éducation gé- 
nérale et des sports ». 


Le reste de l’article sans changement.) 


art. 2. — Sont abrogées les dispositions 
contraires au présent arrêté. 


Fait à Vichy, le 22 mai 19. 
JÉRÔME CARCOPINO, 


+0. 


Grandes vacances, 


Le secrétaire d'Etat à l'éducation nationale 
et à la jeunesse, 

Vu la loi du 23 octobre 1940; 

Vu l'arrêté du 4 novembre 1940 pris en 
&;plication de ladite loi, 


Arrête: 


Article unique. — L'article 4er de l'arrêté 
du 11 février 1939 fixant les vacances des éta- 
Lissements scolaires est modifié ainsi qu'il 
suit : 

« Grandes vacances: du 1er août au 30 sep- 
tembre », 


Fait à Vichy, le 23 mai 1941. 
JÉRÔME CARCOPINO, 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
À LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 


N° :99, — Décret du 19 février 1941 approu- 
vant une convention entre l'Etat et la 
compagnie nationale du Rhône (amena- 
gement de la chute de Génissiat). 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
rançais, 

Sur Je rapport du ministre secrétaire 
d'Etat à la production industrielle et au 


mer ; 

Vu le décret du 13 janvier 1931 portant 
règlement d'administration publique pour 
l'application de ladite loi: 

Vu la convention du 20 décembre 1933 
passée entre l'Etat et la compagnie natio- 
nale du Rhône concédant à cette société 
l'aménagement du Rhône entre la frontière 
suisse et la mer; 

Vu le déeret en date du 5 juin 1934 ap- 
prouvant la convention susvisée ; 

Vu la convention en date du 23 juillet 
1937 intervenue entre l'Etat et la compa- 
gnie nationale du Rhône et annexée au 
décret du 21 juin 1938 par lequel ont été 
autorisés et déclarés d'utilité publique les 
travaux d'aménagement de Ja chute de 
Génissiat, sur le Rhône ; 

Vu la convention passée le 18 octobre 
1940 entre la compagiie nationale du 
Rhône et la société des forces motrices de 
la Savoie; 

Vu la convention additionnelle à la con- 
vention du 23 juillet 1937 précitée annexée 
au décret relatif à l'aménagement de 
chute de Génissiat; 

La section de l'agriculture et du ravi- 
taillement, de la produetion industrieile 
et du travail, des communications du con- 
seil d'Etat entende, 


Décrétons: 


Art. 497. — Est approuvée la convention 
passée, le 16 décembre 190, entre le mi- 
nistre secrétaire d'Etat à la production in- 
dustrielle et au travail, agissant au nom de 
l'Etat, et la compagnie nationale du Rhône, 
ladite convention ayant pour objet de Imo- 
difer l'article 23 du cahier des charges 
spécial pour l'aménagement de la chute 
de Génissiat annexé à la convention inter- 
venue entre l'Etat et la compagnie natio- 
nale du Rhône le 23 juillet 1937. 


Art. 2. — Le ministre secrétaire d'Etat 
à la production industrielle et au travail 
est chargé de l'exécution du présent dé- 
eret, qui sera publié au Journal officiel de 
l'Etat français. 

Fait à Vichy, le 19 février 1941 

PH. PÉTAIN. 


ince, chef de l'Etat 


Par le Maréchal de Fr: 
français : 
Le ministre secrélaire d'Etat 
à la production industrielle et au travail, 
RENÉ BELIN, 


Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture, 
PIERRE CAZIOT 
Le ministre secrétaire d'Etat 
aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 


Délégation de signature. 


Le secrétaire d'Etat à la production indus- 
trielle, 

Vu le 
mination des ministres et 
d'Etat; 

Vu la loi du 
dispositions du 


déeret du 23 février 1941 portant no- 
des secrétaires 


les 
décret-loi du 


18 mars 1941 modifiant 
titre JE du 


permanente à l'effet de si- 
secrétaire d'Etat à 
toutes décisions concer- 
bonifilcations à 
fonds d'amor- 


cité, a délégation 
gner, au rom du 
daction industrielle, 
nant les participations et 
conler aux colleetivités sur le 


A Ce 


tissement des charges insti- 
tné par l'article 108 de la loi de finances 
du décembre 19%, toutes ordonnances di- 
verses de payement, de virement et de 
délégation concernant ce fonds et tous ordres 
d'investisscment de ses da 

les conditions de Farticke du déet { 
27 maf 1937 

Fait à Pa e {5 mai 1941 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES 


Operations de change. 


L ni mie 
nationale <t X fImar ‘ 
d'Etat aux s, 

Vu " 
bre 1939 relatif À \ 
[ue au \ traiter a rri- 
! | ill lé 
col 1 le 
u 1 

A 

1 14 le 1 qi 
pour fax du 
mer et H } 
traiter A" 
ges dx \f ) { 
opérations de change en qua W 
diaire arrété 

Fait à Vi INA 1941 

Li 
à l'écon ne « 
taire t at 
A l'LATUN 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AU TRAVAIL 


Assurances sociales 


Par t 
adtw:r 
P 14 1 
Pierre t (M \M 
n \ du 
ler av 


Institution patronale de retraites, 


Par arrété date du 14 n 1%; 
de retraites du per dé 4 
de prévoyar iluel 
risée à foi 
posilions de L'arli du d 28 
tobre 1935. 
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Vu la loi du 9 février 1M1 relative à l'or- Quelle que soit la monnaie dans J 
SECRÉTARIAT D'ÉTAT vanisalion du secrétariat d'Elat aux dettes sont libellées, ts 
nication rélariat cénéral des postes, télé lorsque ces dettes sont afférentes : 
AUX COMMUNICATIONS sraphes et téléphones): : ke 
Vu l'article 9 de la loi du 18 octobre 1919, a) Payements afférents à & 
modifl la loi du décembre 1940: d'importation de marchandis 
Vu l'arrôlé du 20 mars 1911 quelles qu'en soient l'origine « e 
Fonds de concours. c nance, que l'importation ait été eff 
qu'elle n'ait pas eu lieu; 
Arrélent b) Payements afférents à 
Par arrêté du 7 mai 1951, 1 été ouvert d'exportation de marchandises hors 4 
au secrétariat d'Etat aux communicatior e- Est fixée à 8.775 fr. par an l'in- de l'empire français, quelle 
crétariat général des travaux et transports) demnilé de gérance et de responsabilité attri- destinati hi, que l'exportation äit él + 
l'et budée au caissier comptable de 1re classe de la | ou n'ait pas eu lieu; 
sur le budget de l'exercice 191, pour [caisse nationale d'épargne, à Paris. c}) Payements de frais à 
ploi de fonds de concours, un crédit de 1 mi:- afférents au trafic des marchandi- » 
lion 60.000 fr., se décomposant comme suit: Art. 2, — Est fixée à 1.140 fr. par an l'in- un . dérent 
demnité de fonctions attribuée au chef de ancrents à des 
Chapitre 080 61.109 » 2, Le versement en francs de 
Chapitre 100,211 » dessus définies devra intervenir: 
Art, 3. — Le secrélaire général des postes, Avant ie juilket 1911 lorsqu 
Total ssssosososososscssse 1.060.000 » | téégraphes et téléphones et le secrétaire | déjà échues ou viennent à éclu t 
à sénéral pour les finances publiques sont | celle date, 
hargés, chacun en ce qui le concerne, dt | 
| dale est postéricure au 31 juillet 1411 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié a I jébit téressés qui ent 
Préparation des tableaux d'avancement de | Journal officiel, hotes 
classe et de grade du personnel des services Fait à Paris, le 1% mai 1911. lolale où partielle du versement di 
xtérieurs, ‘office, av: juiliet 19: 
prit à l'économie nationale et aux finances: | 44 Moins avant l'échéance de Ja di 
| échéance est postérieure au 21 juil! 
Ï écréltaire d'Etat aux communicalions, Le conseiller d'Etat secrétaire général | demande dûment motivée et appus 
pour les finances publiques tifications suivantes: 
HENRI DEROY Si une provision en monnaie étrancs 
postes, télégraphes et téléphones, fem t0Y, | constituée, attestation bancaire pri 
Vu l'arrêté du 23 octobre 1910 déterminant | Pour le secrélaire d'Etat aux communication: conditions dans lesquelles Île ; 
les onditions dans lesquelles sont Le secrétaire général ou la contre-valeur en fran jt 
des postes, télégraphes et téléphones, Si un payement partiel a eu lieu, 
V. DI PACE, altestation prouvant la réalité et t 
du personnel des services extérieurs et Ics je ce pavement : 
ac ce payement, 
“ondilions de fonctionnement des comanis- Si une compensation est invoqué 
sions régionales de <la nent cuiments de nature à établir le caract 
Services extérieurs des postes, télégraphes | le montant de Ja compense 
Arrête : et téléphones qu'extraits de comptes Courants, al i 
bancaire, etc. 
Art. der, — Le texte du deuxième alinéa de 4. Les versements déjà effectués ; 
l'article 2 est remplacé par suivant: Par arrêté du secrétaire d'Elat aux com- débit 
03 mani 40, pi ac reniranit 1 
« Ces commissions sont réunies dans cha- munications en date du 22 mai 1911, M. Man- catégorie ci-dessus définie nee y 
cune des villes siège d'une direction régio- | dran, receveur de 2 ciasse à Chamonix-Mont- | 4» ja publication de la présente di 


nale, sous la présidence d'un inspecteur géné- 
ral qui peut être assisté d'un inspecteur gé- 
néral adjoint du cadre administralif et, éven- 
tuellement, d'un inspecteur général adjoint du 
cadre technique; en cas d’empêchement, l'ins- 
pecteur général, président, est remplacé par 
4 leur général adjoint désigné pour Île 
suppléer dans sa circonseripiion. Exceptionne!- 
lement, trois de “ommissions fonction- 
nent à Paris; leurs “onscriptions sont fixées 
conformément aux indications du tableau ci- 
après 


nenee 


ces 


(Tableau sans changement.) 


Art. 9. — Le texte de l'arlicle 4 est com- 
piété par celui de l'aiinéa ci-anrès: 

« Dans toutes les commissions régionales 
de ciassement, l'inspecteur général adjoint du 
cadre administratif et, éventuellement, celui 
lu cadre technique assistant le président, 
prennent part aux délibérations avec voix 
consultative n. 

Art. 3, — Le secrétaire général des postes, 


télégraphes et téléphones est chargé de l'exé- 
cution du présent arrêté. 
Faît à Paris, le 15 mai 1911. 
Pour le secrétaire d’'Elat aux 
Le secrétaire général 
des postes, télégraphes et téléphones, 
V. DI PACE, 


‘ommunications : 


Indemnité de gérance et de responsabilité 
et indemnité de fonctions. 


À l'économie 
secrélaire 


secrétaire d'Elat 
aux finances et Île 


Le ministre 
nalionale et 


d'Etat aux communications, 


Blanc, a élé placé dans la position prévue 
par l’article {er de la loi du 17 juillet 1940, 
modifife par les lois des 23 octobre 1910 et 
30 mars 1941. 

L'intéressé bénéficiera, en conséquence, de: 
dispositions de l'article 2 de ladite loi. 


AVIS & COMMUNICATIONS 


Ministère de l'économie nationale 
et des finances. 


OFFICE DES CITANGES 


Décision générale n° 1 pour l'applicalion 
de la loi du 8 février 1911. 


1. L'obligalion de versement à l'office de: 
changes, créée par les articles fer et 2 de li 
loi du S février 1941, est, à compter de à 
présente décision, rendue applicable à toutes 
les dettes commerciales de la catégorie ci- 
après définie : 

Deltes contractées par des personnes phy- 
siques résidant habituellement en France ou 
dans les colonies françaises (à l'exception des 
établissements français de l'Inde}, pays de 
protectorat et pays sous mandat français, ou 
par des personnes morales pour leurs établis- 
sements dans les mêmes territoires; 

Envers des personnes physiques résidant 
habiluellement dans le Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d'iriande du Non ou 
dans les colonies de la couronne britan- 
nique (1) ou des personnes morales pour leurs 
élabiissements dans les mêmes territoires; 


l'effet prévu par l'article 7 de Ja loi 
vrier 1941. 
(4) La liste des territoires compri 
celte définilion est la suivante: 
Europe, Gibraltar, Malte. 
Asie, — Aden, Périm, Sokotra, 
ile), Bornéo brilannique: Bornco \ 


uu 


Brunei, Sarawak, Ceylan (ile AMaldiv 
Chypre (ile), Hongkong, élablissemr 
Détroits, Etats fédérés malais, Etat 


non fédérés, Inde et Birinanie, 
Afrique. — Est-Africain brilannique: 


‘colonie et protectorat), Uganda (protect 
Zanzibar, Maurice (ile), Nvasaland ‘pr 
rat) Sainte-Hélène (ile), Ascension e), 
Tristan da Cunha Seychelles (11 


Sornaliland (prolectoral), 

Sud-Africain Basutoland,- 
(protectorat), Rhodésie du Nord, Rhod du 
Sud, Swaziland, 

Ouest-Africain: Nigeria (colonie et 
oral), Gambie (colonie et proteclora 
Coast (colonie), Ashanti, Territoire 
Sierra Leone (coionie et protectorat), Soudan 
anglo-égyptien. 


des), 


1 
\ 


Amérique. — Bermudes files), 1 
files), Guyane britannique, Honduras 
nique, Terre-Neuve et Labrador, Inde: 
dentales Bahamas (îies), Barbade 
Jamaïque (ile): Cayman Turqu 
Caïques (iles). Leeward (iles): Antigua, Har- 


buda et Redonda, Virgin Islands, sant 
tophe, Dominica, Nevis, AnguiHa, Mont: 
Trinité et Tobago (iles). Windwart 


Grenade, Saint-Vincent, Sainte-Lucie, 
dines,. 

Océanie, — Terriloire de Papua, Fi; , 
Tonga ‘ile. Les du Sud: Gilbert ct 1 
Salomon. Nouvelles-Hébrides, 

Vicby — imprimerie spéciale 
| 


Le Directeur des Journaux ofjinels : 


R Davos Tincs. 


